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PROTOCOLE D’ENTENTE 

ENTRE : 
 

 

L’OFFICE CANADA-TERRE-NEUVE-ET-LABRADOR DES HYDROCARBURES EXTRACÔTIER, 

office établi par l’application conjointe de l’article 9 de la Loi de mise en œuvre de 

l’Accord atlantique Canada-Terre-Neuve-et-Labrador et de l’article 9 de la Canada-

Newfoundland and Labrador Atlantic Accord Implementation Newfoundland and 

Labrador Act (les lois de mise en œuvre des Accords) 

(ci-après dénommé « C-TNLOHE ») 

ET : 

 

 
LE CONSEIL DE CERTIFICATION DES PLONGEURS DU CANADA 

(ci-après dénommé « CCPC ») 

(collectivement les « Parties ») 

RELATIVE À LA CERTIFICATION DES PLONGEURS COMMERCIAUX 

ATTENDU QUE le C-TNLOHE a des responsabilités statutaires en vertu de la Loi de mise en œuvre de l’Accord 

atlantique Canada-Terre-Neuve (LMOAC) et de la Canada-Newfoundland and Labrador Atlantic Accord 

Implementation Newfoundland and Labrador Act (C-NLAAINLA), collectivement appelées les Lois de mise 

en œuvre des Accords; 

ATTENDU QUE le C-TNLOHE a des responsabilités en vertu du Règlement transitoire sur la sécurité des 

opérations de plongée dans la zone extracôtière Canada-Terre-Neuve-et-Labrador (le « Règlement sur les 

opérations de plongée »), conformément aux lois de mise en œuvre des Accords, en ce qui concerne la 

sécurité des opérations de plongée effectuées dans la zone extracôtière Canada-Terre-Neuve-et-Labrador 

dans le cadre de l’exploration ou du forage de pétrole ou de la production, de la conservation, du 

traitement ou du transport de pétrole, en examinant les qualifications des plongeurs, en délivrant des 

certificats de plongée et en accordant des autorisations pour les programmes de plongée; 

ATTENDU QUE, reconnaissant la spécialisation requise pour examiner les demandes de certificats de 

plongée, le C-TNLOHE a déterminé, de concert avec d’autres organismes de règlementation chargés 

d’assurer la sécurité des activités pétrolières en mer, comme l’Office national de l’énergie et l’Office 

Canada–Nouvelle-Écosse des hydrocarbures extracôtiers, qu’il serait approprié de faire appel à un 

organisme qui certifierait les qualifications et les compétences des plongeurs commerciaux; 
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ATTENDU QUE le CCPC est un organisme sans but lucratif constitué en personne morale au niveau 

fédéral et établi dans le but d’accréditer la formation des plongeurs et de certifier les qualifications et les 

compétences des plongeurs commerciaux; 

ET ATTENDU QUE les Parties souhaitent clarifier et coordonner leurs rôles et responsabilités respectifs 

en ce qui concerne la certification des plongeurs commerciaux pour le travail dans la zone extracôtière 

Canada-Terre-Neuve-et-Labrador; 

PAR CONSÉQUENT, les Parties conviennent de coordonner leurs rôles et responsabilités respectifs en ce 

qui concerne la certification des plongeurs, tel que décrit ci-dessous : 

1. INTERPRÉTATION 

1.1 Définitions 
 

Dans le présent protocole d’entente : 

« Délégué à la sécurité » désigne la personne désignée comme agent de sécurité principal en 

vertu des lois de mise en œuvre des Accords. » 

« Opération de plongée » a le sens qui lui est donné à l’article 1 du Règlement sur les opérations 

de plongée; 

« Programme de plongée » a le sens qui lui est donné à l’article 1 du Règlement sur les opérations 

de plongée; 

« Spécialiste de la sécurité en plongée (DSS) » a le sens qui lui est donné à l’Article 26 du 

Règlement sur les opérations de plongée ou à l’article 26 de la norme CSA Z275.4; 

« Superviseur de plongée » a le sens qui lui est donné dans la norme Z275.4 de la CSA; 

« Zone extracôtière Canada-Terre-Neuve-et-Labrador » a le sens qui lui est donné à l’article 2 des 

lois de mise en œuvre des Accords; 

1.2 Dans le présent protocole d’entente, toute référence à une norme ou à un règlement est une 

référence à ladite norme ou au règlement tel qu’il peut être modifié de temps à autre.  

2. OBJET 

L’objet du présent protocole d’entente est de coordonner les rôles et les responsabilités des parties en 

ce qui concerne la certification des plongeurs commerciaux. 
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3. RÔLES ET RESPONSABILITÉS 

3.1 Conseil de certification des plongeurs du Canada 

 

3.1.1 Système de gestion de la qualité 
 

a) Le CCPC doit maintenir et améliorer en permanence un système de gestion de la qualité, 

englobant toutes les politiques, procédures et instructions de travail nécessaires pour 

remplir sa mission déclarée; 

b) Le système de gestion de la qualité doit être conforme à la norme ISO 9001 pour les 

systèmes de gestion de la qualité; et 

c) Doit être certifié par un registraire dûment accrédité. 

3.1.2 Accréditation des établissements de formation de plongeurs professionnels 
 

a) Dans le cadre de son système de gestion de la qualité, le CCPC doit identifier les normes 

auxquelles un établissement de formation de plongeurs professionnels doit se conformer 

afin de recevoir et de conserver l’accréditation du CCPC et élaborer des procédures de 

traitement des demandes d’accréditation; 

b) Ces normes et procédures doivent inclure celles de la norme CSA Z275.5 (Formation en 

plongée professionnelle); 

c) Les politiques et procédures d’accréditation et de réaccréditation des établissements de 

formation des plongeurs professionnels, ainsi que toute proposition de révision de celles-

ci, sont soumises à l’examen du délégué à la sécurité avant d’être mises en œuvre. 

3.1.3 Certification des plongeurs, des superviseurs de plongée et des spécialistes de la sécurité 
en plongée  

a) Dans le cadre de son système de gestion de la qualité, le CCPC doit définir les normes auxquelles 

les plongeurs professionnels, les superviseurs de plongée et les spécialistes de la sécurité en 

plongée (DSS) doivent se conformer afin de recevoir la certification du CCPC, et élaborer des 

politiques et des procédures pour le traitement des demandes de certification; 

b) Ces normes et procédures doivent inclure celles de la norme CSA Z275.4 (Norme de 

compétence pour les opérations de plongée) et le règlement sur la plongée; 

c) Les politiques et procédures relatives à la certification et au renouvellement de la 

certification des plongeurs, des superviseurs de plongée et des spécialistes de la sécurité 

en plongée, ainsi que toute révision proposée à cet égard, doivent être soumises à 

l’examen du délégué à la sécurité avant d’être mises en œuvre. 

d) Le CCPC délivre des certificats au niveau de compétence approprié. 

3.1.4 Médecins de plongée 
 

a) Dans le cadre de son système de gestion de la qualité, le CCPC doit établir des procédures 

documentées pour maintenir une liste à jour des médecins de plongée qui répondent aux 

critères de compétence pour la médecine hyperbare de niveau 1, conformément à la norme 
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CSA Z-275.4, afin d’évaluer l’aptitude physique et médicale des plongeurs à plonger; 

b) Le CCPC doit tenir des dossiers démontrant que les médecins de plongée inscrits sur la 
liste des médecins de plongée répondent aux critères de compétence spécifiés; 

c) La liste des médecins de plongée est révisée au moins une fois par an pour s’assurer 

qu’elle reste à jour et est publiée sur le site Web du CCPC avec sa date de (re)publication 

clairement identifiée. 

3.1.5 Exigences en matière de rapports 

Le CCPC doit : 

a) Produire un rapport annuel à l’intention du C-TNLOHE, à remettre avant le 1er juin de 
chaque année, comprenant les informations suivantes pour l’année précédente : 

 
i. Les noms de tous les DSS qui ont obtenu la certification, ainsi que ceux dont les 

certificats ont expiré ou ont été révoqués; 

ii. Les noms de tous les superviseurs de plongée en mer (air et cloche fermée) dont les 

certificats ont été révoqués; 

iii. Les noms de tous les établissements de formation de plongeurs qui ont reçu une 

accréditation ainsi que ceux dont l’accréditation a expiré ou a été révoquée; 

iv. Une mise à jour du statut d’audit des établissements accrédités, indiquant les dates de 

l’audit initial et les dates auxquelles les audits intermédiaires et de renouvellement 

sont dus, et si ces audits ont été effectués; 

v. Une liste de tous les audits initiaux, intermédiaires et de renouvellement effectués 

sur les établissements de formation de plongeurs, ainsi qu’un bref résumé de toutes 

les non-conformités identifiées ; 

vi. Les états financiers vérifiés du CCPC; 

vii. Une comptabilité du financement reçu de l’industrie et des organismes 

gouvernementaux, ainsi que des frais et coûts payés ou recouvrables auprès des 

plongeurs; et 

viii. Toute autre information pouvant être demandée par le C-TNLOHE ou par le délégué 

à la sécurité. 
b)  À la demande du C-TNLOHE et à des fins d’inspection ou de vérification, produire tous les 

documents et renseignements se rapportant à une demande introduite par un 

établissement de formation de plongeurs, un plongeur professionnel/un superviseur de 

plongée ou un spécialiste de la sécurité en plongée (DSS). 

3.1.6 Frais 

Le CCPC perçoit les frais d’accréditation et de certification, le cas échéant. 
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3.2 Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers (C-TNLOHE) 

 

3.2.1 Le C-TNLOHE a le pouvoir : 

 

a) d’examiner les politiques, normes et procédures appliquées par le CCPC en matière 

d’accréditation des établissements de formation de plongeurs et de certification des 

plongeurs commerciaux, des superviseurs de plongée et des DSS afin de s’assurer du 

respect des dispositions du présent présent protocole d’entente; 

b) d’effectuer des audits, ou de mandater une tierce partie qualifiée pour le faire, dans les 

locaux du CCPC, afin de vérifier si ses pratiques sont conformes : 

i. aux normes Z275.5 de la CSA (Formation des plongeurs professionnels) et 

Z275.4 (Norme de compétence pour les opérations de plongée); 

ii. au règlement sur la plongée; 

iii. à la norme ISO 9001 relative aux systèmes de gestion de la qualité; et 

iv. aux politiques et procédures du CCPC, ainsi qu’aux meilleures pratiques de 

l’industrie; 

c) d’inspecter tous les documents relatifs à une demande ou à un certificat; 
d) d’accepter un certificat de compétence en plongée délivré par le CCPC comme 

document équivalent attestant de la compétence d’un plongeur commercial, au 

même titre qu’un certificat délivré par le C-TNLOHE. 

 

3.2.2 En consultation avec le CCPC chaque année, le C-TNLOHE envisagera de partager une partie 

des coûts annuels de fonctionnement du CCPC, conformément à un accord distinct élaboré 

par leurs responsables désignés. Ce financement dépendra de la dotation budgétaire 

annuelle accordée au C-TNLOHE par les ministres des Lois de mise en œuvre des Accords. 

 

3.2.3 Le délégué à la sécurité a émis un avis aux exploitants stipulant que, lors de l’examen des 

demandes relatives à un programme de plongée, un certificat de plongeur délivré par le 

CCPC sera accepté, conformément à l’alinéa 151(l)(a) de la LMOAC et à l’alinéa 146(1 )(a) 

de la C-NLAAINLA, comme document équivalent attestant de la compétence d’un plongeur, 

au même titre qu’un certificat délivré par le C-TNLOHE. 

 

4. AUTRE 
 

4.1 Le présent protocole d’entente entre en vigueur à compter de la date du 1er juillet 2019 
 

4.2 Les parties se réunissent à la demande de l’une d’entre elles pour réexaminer les dispositions du 

présent protocole d’entente; Les ajouts, suppressions ou modifications jugés nécessaires doivent 

être effectués par écrit et signés par les parties ou leurs représentants désignés. 

 

4.3 Sous réserve des dispositions du paragraphe 4.6, le présent protocole d’entente restera en 

vigueur jusqu’à ce qu’il soit suspendu ou résilié par un avis écrit. L’une ou l’autre des parties 

souhaitant suspendre ou résilier le présent protocole d’entente doit en 
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informer l’autre partie par écrit, et ce avec un préavis de 90 jours au minimum, afin d’éviter 

toute perturbation déraisonnable de ses activités. 

4.4 Le présent protocole d’entente ne constitue pas un instrument juridiquement contraignant et 

n’accorde pas de droits juridiques que les Parties ne détiennent pas d’une autre façon.  

4.5 Le présent protocole d’entente remplace et annule les dispositions du protocole d’entente du 
1er juillet 2018 entre les Parties.  

4.6 La durée totale du présent protocole d’entente ne doit pas dépasser cinq ans, sauf accord 

mutuel entre les Parties.  

4.7 Pour plus de précision, aucune disposition du présent protocole d’entente ne doit être 

interprétée comme faisant du CCPC ou de l’un de ses employés un agent, un représentant ou un 

employé de l’Office. 

 

5. PRINCIPALES PERSONNES-RESSOURCES 

Le chef de la direction sera le point de contact du CCPC auprès de l’Office et le délégué à la sécurité sera 

le point de contact de l’Office auprès du CCPC. 

6. AVIS 
  

6.1 L’adresse de signification des avis à l’Office est la suivante : 

Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers  

Suite 101, TD Place 

140 Water Street 

St.John’s, NL A1C6H6 

ATTENTION! Délégué à la sécurité 

 

6.2 L’adresse de signification des avis au CCPC est la suivante :  

Conseil de certification des plongeurs du Canada  

208-5209 St Margaret’s Bay Road 

Upper Tantallon, NS B3Z 1E3 

ATTENTION! Chef de la direction 

 

EN FOI DE QUOI, les Parties ont signé le présent protocole d’entente aux dates indiquées ci-dessous : 

 Document signé par :   

                     original signé par 
17 juillet 2019 | 10 h 29 min 24 s NDT 

Roger Grirnes76FF6A85176740A 
Président 
Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador 
des hydrocarbures extracôtiers 

Date 



  

   

Document signé par : 
 

original signé par 17 juillet 2019 | 11 h 39 min 39 s NDT 

Paul Alexander 94C2434A59B546B Date 

Délégué à la sécurité 
 

Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador 
 

des hydrocarbures extracôtiers 
 

 

original signé par 

 

Garth Hieoert Date 
Président 

 

Conseil de certification des plongeurs du Canada 
 

 

original signé par 

 

David G. Parkes Date (19 août 2019) 
Chef de la direction 

 

Conseil de certification des plongeurs du Canada 
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